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ASF – Belgium

Des informations sur le procès d’assise sont disponibles sur le site d’Avocats sans frontières

www.asf.be
Un site réactualisé deux fois par semaine. Des comptes-rendus, des analyses, des commentaires, des interviews,…

Un Bulletin sur le procès parraîtra tous les 15 jours. Il est disponible sur simple demande au 02/223.36.54

Le génocide et les massacres commis au Rwanda en 1994

Quatre Rwandais en procès d'assises en Belgique

Le 17 avril 2001 s'ouvre à Bruxelles le procès d'assises de Vincent Ntezimana, Alphonse Higaniro, Consolata Makangango et Julienne Mukabutera, quatre Rwandais vivant aujourd'hui en Belgique, accusés d'avoir pris part au génocide et aux massacres de 1994. Quasiment sept années jour pour jour après le début de cette tragédie.

Le Rwanda, la Belgique et ASF

L'association Avocats Sans Frontières (ASF) est particulièrement concernée par ce procès. En décembre 1996 s'ouvrait en effet à Kigali, capitale du Rwanda, le premier procès lié au génocide. Avec l'appui de bailleurs de fonds et d'acteurs internationaux, le gouvernement rwandais avait pu remettre sur pied l'appareil judiciaire complètement détruit lors du génocide en 1994. Bâtiments réhabilités à la hâte, juges non juristes fraîchement instruits et nommés, enquêtes serrées dans les dossiers, accusés vêtus d'habits roses comme de coutume au Rwanda, rescapés et familles se pressant dans les salles d'audience, tout était en place… Sauf la défense. Point d'avocat, ni pour les accusés, ni pour les victimes. ASF a dès lors dépêché des avocats africains et européens, qui se relayent depuis décembre 1996, pour assurer cette défense ou, depuis qu'un Barreau et un Corps de défenseurs judiciaires ont été créés, pour appuyer et participer à cette défense.

ASF estime dès lors important de suivre ce procès d'assises, sans intervenir directement - ce qui importe est que justice soit rendue -, en s'arrêtant aux questions qui seront soulevées à cette occasion, en suscitant et en diffusant de l'information et de la réflexion, tant au Rwanda qu'en Belgique. 

Dans cette perspective, ASF a mis sur pied un programme de couverture de ce procès, comprenant trois volets. 

D'une part, il importe que les victimes et les survivants puissent suivre ce procès. ASF contribue à ce que certaines d'entre elles puissent faire le voyage du Rwanda et assister au procès. D'autre part, il est important que ce procès puisse être suivi au Rwanda même. C'est ainsi que deux journalistes, de la radio nationale rwandaise et d'une association suivant de près les procès menés au Rwanda, pourront suivre les débats à Bruxelles et en rendre compte. 

Enfin, la couverture médiatique du procès est assurée par une équipe de juristes et de journalistes. Cette couverture sera complétée d'une campagne d'information sur la justice rwandaise, trop méconnue, ainsi que d'interviews et de contributions de personnes de référence. Une revue bilingue sera publiée tous les quinze jours durant le procès et une page spéciale du site web www.asf.be sera alimentée deux fois par semaine.

Une justice triptyque

Le procès bruxellois vient comme le troisième volet d'une justice triptyque : la justice rwandaise, la justice rendue par le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) et la justice rendue par des pays tiers, comme la Belgique. 

Pour tout qui s'intéresse à la justice à rendre suite au génocide et aux massacres, au sort des victimes, au devenir du Rwanda, aux relations particulières de la Belgique avec ce pays, à la question du  rôle de la justice, à la lutte contre l'impunité, ce procès d'assises mérite toute l'attention. Il est d'ailleurs remarquable qu'il s'agit du premier procès mené en application de la loi belge de 1993, reconnaissant aux tribunaux belges une compétence universelle pour connaître de crimes considérés comme des atteintes contre l'humanité les plus graves. La compétence universelle signifie qu'il peut y avoir procès en Belgique, sans qu'il y ait de lien (de critère de rattachement, en droit) entre le fait incriminé et la personne accusée, et la Belgique.

Le génocide des Tutsis et les massacres de Hutus modérés restent des questions, des blessures ouvertes, que le procès va immanquablement raviver. Pour les survivants d'abord, bien sûr, dans leur longue quête de justice. Pour la nation rwandaise, qui peine à retrouver le chemin du vivre ensemble. Pour la Belgique aussi, qui partage une responsabilité historique dans la mise en place des ingrédients qui feront le terreau du génocide. Pour l'humanité aussi…

Qu'attendre de la justice?

Cependant, que peut-on attendre de la Cour d'assises? Qu'elle rende justice. La justice exige que ces quatre accusés soient poursuivis, défendus et jugés. Ce sont des actes précis, techniquement qualifiés d'assassinats, de provocation à commettre, ou de participation à la commission de crimes de droit international, et inventoriés dans l'acte d'accusation, dont il s'agira de vérifier la véracité et l'imputabilité aux quatre accusés. La justice rendue aux accusés et aux victimes seront les seules choses qui compteront dans ce procès criminel.

Les autres questions, aussi importantes soient-elles, seront laissées de côté car elles ne sont pas en procès. Assurément, certaines d'entre elles seront évoquées, pour camper le décor, placer les faits dans leur contexte, ou comme arguments sollicités par l'accusation ou la défense: "Comment cela a-t-il pu arriver?", "Pourquoi?", "Quel fût le rôle des Nations Unies et des autres pays, la Belgique en particulier?" "Quelle consolation, ou tout simplement quelle reconnaissance les victimes sont-elles en droit d'attendre de la justice?", "Pourquoi, au delà de la loi qui l'autorise, les accusés sont-ils jugés en Belgique et non au Rwanda?", "Quel est le rôle socio-politique que peut jouer la justice dans et pour un pays déchiré comme le Rwanda?", "Ou en Belgique?", "Quels sont les mérites respectifs et les rapports entre la justice rwandaise, la première concernée, la justice internationale, qui, représentant l'humanité, paraît adéquate pour juger d'actes considérés comme des atteintes à cette humanité, et la justice de pays tiers comme la Belgique?" etc.

Un procès qui fait événement

Chaque accusé a-t-il commis les faits dont on l'accuse? La réponse - oui ou non - n'est pas motivée. La peine qui est éventuellement prononcée ne l'est pas davantage. Ainsi, au terme des débats, il ne sortira pas de document de référence, de jugement dont l'argumentation et les conclusions pourraient faire trace et entrer dans l'histoire. L'arrêt d'une Cour d'assises a en effet pour singularité son caractère lapidaire.

Ainsi, c'est le fait qu'il y ait ce procès et le procès lui-même, tel qu'il se déroulera pendant six semaines et tel qu'il sera réfléchi - dans les deux sens du terme - dans les médias, qui font événement. Ce qui mérite réflexion est l'articulation entre cet événement qu'est ce procès d'assises, avec sa logique et sa dynamique propres, et toutes les questions qui apparaîtront ou seront mises en exergue par le truchement du procès. 
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� Il y a également les risques qu'entraîne ce procès. Ce procès sera instrumentalisé, ce qui n'a en soi rien d'anormal. On ne pourrait cependant ni moralement, ni juridiquement, accepter que s'exprime sans réponse ce qui fait le lit du négationnisme, de la dilution des responsabilités ou de la culpabilité collective.
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